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Declaration du President du Conseil de securite 

Le Conseil de securite ayant examine a sa 5671° seance, le 30 avril 2007, la 
question intitulee « La situation en Somalie », son President fait en son nom la 
declaration suivante : 

«Le Conseil de securite reitere ses precedentes resolutions et les 
declarations de son president concernant la Somalie, en particulier sa 
resolution 1744 (2007). 

Le Conseil reaffirme son attachement a la souverainete, a l’integrite 
territoriale, a l’independance politique et a l’unite de la Somalie. 

Le Conseil exprime sa grave preoccupation devant la reprise des combats 
en Somalie, deplore profondement les pertes en vies humaines parmi la 
population civile - en condamnant en particulier le bombardement aveugle de 
zones densement peuplees de Mogadiscio - et les effets des combats sur la 
situation humanitaire, et appelle toutes les parties a mettre fin immediatement 
aux hostilites et a convenir d’un cessez-le-feu global. 

Le Conseil souligne la necessite de redoubler d’efforts pour acheminer 
une aide humanitaire d’urgence en Somalie, y compris l’assistance necessaire 
aux centaines de milliers de personnes deplacees, et prie instamment les Etats 
Membres d’appuyer genereusement ces operations. 

Le Conseil exige de toutes les parties en Somalie qu’elles respectent 
pleinement le droit international humanitaire, protegent la population civile et 
garantissent le plein acces, sans entrave et en toute securite, a l’aide 
humanitaire. II exige des autorites competentes qu’elles fassent tout ce qui est 
en leur pouvoir dans ce sens, notamment pour favoriser la libre circulation de 
l’aide et des travailleurs humanitaires dans toute la Somalie, ainsi qu’a l’entree 
et a la sortie du pays. II engage egalement les pays de la region a faciliter 
l’acheminement de l’aide en Somalie, a travers les frontieres terrestres ou via 
les aeroports et les ports. 

Le Conseil reaffirme son appui au processus politique envisage dans la 
Charte federate de transition, qui constitue un cadre de recherche d’une 
solution politique durable en Somalie, y compris l’avenement d’un 
gouvernement et d’institutions stables et representatifs apres la tenue 
d’elections nationales a la fin de la periode de transition. 
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Le Conseil prend note des mesures prises depuis l’adoption de sa 
resolution 1744 (2007), se felicite de la volonte des institutions federales de 
transition d’engager un processus de reconciliation nationale et souligne la 
necessite d’aller encore de l’avant. 

Le Conseil prie instamment les institutions federales de transition de 
faire preuve d’initiative et de determination pour se rapprocher de toutes les 
composantes de la societe somalienne et, en particulier, pour intensifier son 
dialogue avec les clans a Mogadiscio. II appelle toutes les parties en Somalie 
et dans la region et l’ensemble de la communaute internationale a rejeter la 
violence, a refuser de donner sanctuaire aux elements extremistes, a aplanir 
toutes divergences avec les institutions federales de transition par le dialogue, 
et a s’armer de la volonte politique requise pour prendre les dispositions 
necessaires afm de permettre aux institutions federales de transition 
d’organiser un processus politique durable et ouvert a tous. 

Le Conseil souligne que les institutions federales de transition doivent 
s’acquitter des responsabilites qui leur incombent durant la periode de 
transition, s’agissant en particulier de promouvoir la concertation politique la 
plus large possible en Somalie, et reaffirme qu’il les soutiendra dans cette 
entreprise. II demande a toutes les parties dans le pays et aux Etats Membres 
d’apporter leur concours. 

Le Conseil demande aux institutions federales de transition de faire en 
sorte que le Congres de reconciliation nationale se tienne dans les meilleurs 
delais et qu’il soit veritablement representatif de toutes les composantes de la 
societe somalienne. II demande egalement a toutes les parties presentes en 
Somalie et aux autres partenaires internationaux d’ceuvrer a cette fin et de 
garantir une participation constructive au Congres en vue de faciliter un 
processus politique durable et ouvert a tous. 

Le Conseil condamne ceux qui menacent l’organisation rapide du 
Congres de reconciliation nationale. II reconnait le soutien qu’apportent au 
Congres de reconciliation nationale le Representant special du Secretaire 
general, le Programme des Nations Unies pour le developpement, le Comite 
consultatif international et les Etats Membres, et exhorte les Etats Membres et 
les partenaires a y preter un concours technique et financier durable. 

Le Conseil demande au Secretaire general de faire tout son possible, en 
consultation avec l’Union africaine, la Ligue des Etats arabes et l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement, pour favoriser des accords de 
cessez-le-feu et le dialogue politique, notamment a Mogadiscio. 

Le Conseil se dit une fois de plus pret, comme il l’a indique dans sa 
resolution 1744 (2007), a envisager de prendre des mesures a l’encontre de 
ceux qui empechent ou bloquent un processus politique pacifique, menacent 
les institutions federales de transition en usant de la force ou travaillent a 
remettre en cause la stabilite en Somalie ou dans la region. 

Le Conseil demande au Secretaire general de lui rendre compte d’ici a la 
mi-juin des progres accomplis dans le sens de l’organisation du Congres de 
reconciliation nationale et du dialogue politique elargi, y compris 1’adoption 
d’un accord de cessez-le-feu global et permanent, et sur tous blocages du 
processus ou menaces contre les institutions federales de transition. 
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Le Conseil reaffirme que, comme il Pa declare dans sa resolution 1744 
(2007), le deployment integral et effectif de la Mission de l’Union africaine en 
Somalie (AMISOM) revet une importance capitale. II se felicite des 
deployments operes a ce jour dans le cadre de cette mission et lance un appel 
a d’autres pays susceptibles de fournir des contingents pour qu’ils pretent leur 
concours a l’AMISOM dans les meilleurs delais. II invite a nouveau les autres 
Etats et partenaires a fournir un soutien logistique, technique et financier pour 
assurer la poursuite du deploiement de l’AMISOM. II se felicite en outre de 
l’offre faite par le Secretaire general de preter a l’Union africaine un concours 
en matiere de planification. 

Le Conseil souligne la contribution de l’AMISOM a l’instauration d’une 
paix et d’une stabilite durables en Somalie, condamne tout acte d’hostilite a 
l’encontre de la mission et exhorte toutes les parties, en Somalie et dans la 
region, a apporter leur concours et leur cooperation a l’AMISOM. 

Le Conseil se felicite de l’envoi par le Secretaire general d’une mission 
devaluation technique en Somalie et dans la region. II demande au Secretaire 
general de consulter l’Union africaine et les pays fournisseurs de contingents 
en vue de determiner comment renforcer encore les moyens de l’AMISOM sur 
le terrain. II demande egalement au Secretaire general, comme suggere dans 
son rapport, de commencer sans attendre a etablir un plan d’action en vue 
d’une eventuelle mission des Nations Unies qui serait deployee si le Conseil 
de securite decidait d’autoriser une telle mission. Le Conseil demande au 
Secretaire general de lui faire rapport d’ici a la mi-juin sur l’etat d’avancement 
de ces preparatifs, l’etat d’avancement du processus de reconciliation et la 
situation sur le terrain ainsi que sur des scenarios envisageables de maintien 
d’une presence internationale visant a assurer la securite en Somalie. 

Le Conseil entend reexaminer la situation en Somalie lorsqu’il aura requ 
le rapport susmentionne du Secretaire general afin de determiner si les 
conditions necessaires au deploiement d’une operation de maintien de la paix 
des Nations Unies sont reunies. » 
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